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I.a FEFveut
•moms

de pression
desCPAS
Lespouvoirs locaux détiennent
aussi des leviers de compé-
tences ayant un impact sur l'en-
seignement supérieur et ses
étudiants. Alors que les élec-
tions du 14octobre approchent,
la Fédération des étudiants
francophones (FEF) a donc fait
part de ses attentes face aux fu-
turs élus. Elle a notamment in-
sisté sur la nécessité de lâcher
du lest au niveau des CPASdans
les exigences imposées aux étu·
diants bénéficiaires du revenu
d'intégration sociale. IILes CPA'i
ont le droit de refuser un choix
d'étude posé par l'étudiant bénéfi-
ciaire du RIS, et de l'inciter à suivre
des études dites porteuses d'em-
ploiJ),explique le président de la
FEF Maxime Michiels. Un fait
qu'il trouve inacceptable. «C'est
de l'orientation forcée, l'étudiant
va se retrouver dans un c:ursus
pour lequel il n'est pas motivé, et
c'est l'éc:hec:assuré», dit-il. Selon
lui, compte tenu du taux d'em-
ploi des bénéficiaires d'un di·
plôme du supérieur (18% plus
élevé que ceux qui ont un di-
plôme du secondaire), faire des
études supérieures est déjà une
garantie suffisante de décro-
cher un job, quelle que soit la fi·
lière choisie. LaFEFestime aussi
qu'il faut supprimer l'obliga-
tion d'avoir un job étudiant
pour les bénéficiaires du RIS.
IIC'est imposé par certains CPAS
dans le parcours d'intégration, or
c:'estdiscriminatoire et contre-pro-
ductif Les étudiants non-jobistes
ont 43% de plus de chances de
réussir leurs études que les jo-
bistes», dit Maxime Michiels. Il
réclame aussi la suppression
des sanctions menant à une
suspension du RIS en cas
d'échec. lICe la nefait qu'aggraver
la précarité de ce.~étudiants.» N.B.
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